
 

PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MARDI 9 JUIN 2026 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

MM. J.DEVILLE, Bourgmestre-Présidente; 

M.CAPRASSE, M.KNODEN, F.MATHURIN, F.MARVILLE, C.FETTEN, J.GUILLAUME, 

P.CARA, C.CRINS, M.HUET, M.DEMASY, A.PIETTE, S.PLENNEVAUX, C.THEIS, 

F.GASPARD, M.LHOTE, J.LAMBERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : CFETTEN, F GASPARD, J LAMBERT 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Néant 

 

 

1. 

Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l’exercice 2026 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

 

Vu la Circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne du 11 septembre 2025 ; 

Vu les projets de modification budgétaires établis par le collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu l’avis du Comité de Direction tel que prévu par l’article L1211-3 du CDLD ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes 

modifications budgétaires, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales 

représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 



 

avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une 

séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

 

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 

 

Considérant qu’il est proposé par M. Marc KNODEN, Echevin ayant les finances dans ses 

attributions, en préambule, d’adopter les différents ajouts suivants en séance : 

 

• 050/118-01 : + 330 €  

• 124/122-01/2025 : + 1.512,50 € 

• 104/123-48/2025 : + 52,28 € 

• 766/124-02/2025 : +1.497,01 € 

• 421/124-06/2025 : +2.530,19 € 

Après en avoir délibéré en séance publique  

DECIDE 

 

Article 1er 

 

Le Conseil communal se prononce par 14 voix pour et 0 voix contre et 0 abstention sur les 

amendements proposés par l’Echevin ayant les finances dans ses attributions, M. KNODEN. 

Les articles budgétaires suivants sont donc ajoutés au projet de modification budgétaire du 

service ordinaire n°1 de l’exercice 2026 : 

• 050/118-01 : + 330 €  

• 124/122-01/2025 : + 1.512,50 € 

• 104/123-48/2025 : + 52,28 € 

• 766/124-02/2025 : +1.497,01 € 

• 421/124-06/2025 : +2.530,19 € 

 

Article 2 

 

Le Conseil communal se prononce ensuite sur l’ensemble des articles budgétaires repris aux 

projets des modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2026.  

Le vote se clôture comme suit : 14 oui, 0 non et 0 abstention. 

  

D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2026 (services 

ordinaire et extraordinaire) : 

 

1. Tableau récapitulatif  

 Service ordinaire Service 

extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 12.031.234,98 € 6.230.600,60€ 

Dépenses exercice proprement dit 12.008.783,46 € 6.149.763,08 € 



 

Boni / Mali exercice proprement dit 22.451,52 € 80.837,52 € 

Recettes exercices antérieurs 975.666,92 € 6.184.914,60 € 

Dépenses exercices antérieurs 205.868,99 € 6.078.342,57 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 2.140.936,48 € 

Prélèvements en dépenses 300.000,00 € 2.328.346,03 € 

Recettes globales 13.006.901,90 € 14.556.451,68 € 

Dépenses globales 12.514.652,45 € 14.556.451,68 € 

Boni / Mali global 492.249,45 € 0,00 € 

 

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 1.400.000,00 € 23/12/2025 

Fabriques d’église 

Boeur / / 

Bonnerue 4.439,72 € 23/12/2025 

Buret / / 

Cetturu 3.138,49 € 23/12/2025 

Dinez 9.102,55 € 17/11/2025 

Engreux 1.625,17 € 17/11/2025 

Fontenaille 0,00 € 17/11/2025 

Houffalize 12.563,81 € 17/11/2025 

Mabompré / / 

Mont 4.036,76 € 17/11/2025 

Nadrin 14.448,94 € 23/12/2025 

Sommerain / / 

Les Tailles 2.732,42 € 17/11/2025 

Taverneux 4.771,64 € 17/11/2025 



 

Tavigny / / 

Vellereux 6.276,39 € 23/12/2025 

Vissoule / / 

Wibrin / / 

Zones 

Zone de Police 496.666,70 € N.C. 

Zone de Secours 195.325,69 € N.C. 

 

3. Budget participatif : Néant. 

 

Article 3 

 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

receveur communal (Directeur financier). 

 

 

2. 

Championnat d’Europe de GRAVEL UEC 2026 

Partenariat communal 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L-1122-30 ;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

réglant l’octroi et le contrôle des subventions octroyées par les Communes ; 

 

Vu la circulaire du 30/05/2013 du Ministre Furlan précisant les modalités d’application des 

articles susmentionnés ; 

 

Considérant la demande de la société GOLAZO, Schoebroekstraat 8 à 3583 PAAL, sollicitant 

la collaboration de la Ville de Houffalize dans le cadre de l’organisation du championnat 

d’Europe de Gravel, en date du 30 août 2026 ; 

 

Considérant que la demande porte sur un subside en espèces, sur le prêt et la mise à 

disposition de différents matériels ainsi que sur l’exécution de différentes prestations par le 

service travaux, dans le cadre de travaux préparatoires, de la mise en place et du démontage 

de matériels ou d’interventions ponctuelles et diverses lors de la manifestation ; 

 

Considérant que le montant de l’intervention en espèces s’élève à 70.000,00 euros auxquels 

s’ajouteront les montants des subsides escomptés à verser dès réception effective :  

▪ un montant de € 25.000 à octroyer par la Ministre du Tourisme (Visit Wallonia) ; 

▪ un montant de € 15.000 à octroyer par le Ministre-Président de la Région wallonne ; 

▪ un montant de € 20.000 à octroyer par la Ministre des Sports (INFRASPORTS) ; 



 

▪ un montant de € 15.000 octroyé par la Province de Luxembourg; 

 

Considérant que les avantages divers en nature peuvent être estimés à 4166 euros comme 

détaillés dans l’estimation établie par le Service Travaux ; 

 

Considérant que l’avantage total peut dès lors être estimé à un montant de 70 000,00 € + 

75.000,00€ (Subsides escomptés) + 4.166,00 € = 149.166,00 € ;  

 

Considérant qu'il est de bonne administration de soutenir ce type de manifestation au vu de 

son impact sportif et des retombées touristiques pour la commune ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont prévus au service ordinaire du 

budget de l’exercice 2026 aux articles 76425/332-02 et 76418/124-48 ; 

 

Considérant le projet de convention de coopération ci-annexé ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 13 mai 2026 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 26 mai 2026; 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

Article 1er 

 

De participer, en partenariat avec la société GOLAZO, à l’organisation du championnat 

d’Europe de Gravel, en date du 30 août 2026, et d’en approuver les termes de la convention, 

telle qu’annexée ; 

 

Article 2 

D’octroyer un subside communal en numéraire de 70.000 € à majorer des subsides escomptés 

à recevoir pour un maximum de 75.000 € et d’approuver la mise à disposition sur les lieux 

aux dates de l’événement de différents matériels, ainsi que l’exécution de différentes 

prestations préparatoires, notamment de montage et démontage. 

Conformément à l’article L-3331-4 du CDLD, le Conseil communal précise : 

•          l’intervention communale est de nature à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 

public ; 

•          l’étendue : 70.000 € en espèces + les montants des subsides escomptés (25.000 + 

15.000 + 20.000 + 15.000 = 75.000€) + prestations en nature décrites ci-dessus ; 

•          la dénomination du bénéficiaire : GOLAZO SPORTS SA  

•          les fins en vue desquelles la subvention est octroyée : organisation du championnat  

d’Europe de Gravel à Houffalize 

•          les conditions d’utilisation particulières : néant 

•          les justifications exigées : budget 2026 de l’événement 

•          les modalités de liquidation : les justificatifs sont à rentrer préalablement à la 

liquidation du subside qui aura lieu en une seule et unique tranche. 

 



 

Article 3 

De financer ces dépenses par les crédits inscrits au service ordinaire de l’exercice 2026 aux 

articles 76418/124-48 et 76425/332-02. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Convention 

 

 

3. 

Location de chasses de gré à gré, en 4 lots, à Tavigny 

Cahiers général et spécial des charges     

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ainsi que les articles L1222-1 et L1222-1bis tels que modifiés 

et/ou insérés par le Décret du 27 mars 2024 ; 

 

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 22/04/2014 décidant de mettre en location de gré 

à gré le territoire de chasse communal situé à Tavigny, composé de quatre lots, au bénéfice 

des adjudicataires sortants pour une durée de douze ans prenant cours le 1er juillet 2014 et 

venant à échéance le 30 juin 2026, ainsi que d’approuver le cahier des charges y afférent ; 

 

Vu la même délibération attribuant les différents lots comme suit : 

• Lot 1 : à Monsieur Hervé VAN DE PUT, au montant de 31 €/ha, soit pour 205 ha 27 

ares 56 ca, un loyer annuel de 6.363,54 € ;  

• Lot 2 : à Monsieur Hervé VAN DE PUT, au montant de 31 €/ha, soit pour 111 ha 55 

ares 22 ca, un loyer annuel de 3.458,12 € ;  

• Lot 3 : à Monsieur Alain GENIN, au montant de 27 €/ha, soit pour 82 ha 88 ares 14 

ca, un loyer annuel de 2.237,80 € ;  

• Lot 4 : à Monsieur Alain GENIN, au montant de 27 €/ha, soit pour 38 ha 90 ares 40 

ca, un loyer annuel de 1.050,41 € ;  

 

Considérant que lesdits baux arrivent à échéance au 30/06/2026 et qu’il y a lieu de statuer sur 

le renouvellement de la location des quatre lots de chasse détaillés comme suit : 

 

Lot 1 : BEULEUX – FAYS – BOIS DE LAIDE – NEUPRE 

• Commune : 198 ha 47 ares 96 ca  

• Fabrique d’église de Tavigny : 6 ha 11 ares 10 ca  

• Fabrique d’église de Cetturu : 68 ares 50 ca  

Total : 205 ha 27 ares 56 ca 

 

 

Lot 2 : THERIACHE – HORBORNE 

• Commune (division Tavigny) : 107 ha 17 ares 72 ca  

• Commune (division Houffalize) : 4 ha 37 ares 50 ca  

Total : 111 ha 55 ares 22 ca 

 

Lot 3 : Divers lieux : TAVIGNY – ALHOUMONT – VISSOULE 

• Commune : 69 ha 00 ares 00 ca  



 

• Fabrique d’église de Vissoule : 7 ha 17 ares 44 ca  

• Fabrique d’église de Tavigny : 5 ha 04 ares 60 ca  

• Fabrique d’église de Buret : 87 ares 90 ca  

• Fabrique d’église de Cetturu : 41 ares 40 ca  

• Fabrique d’église de Boeur : 36 ares 80 ca  

Total : 82 ha 88 ares 14 ca 

 

Lot 4 : CHAMONT – CETTURU 

• Commune : 37 ha 00 ares 00 ca  

• Fabrique d’église de Cetturu : 1 ha 62 ares 70 ca  

• Fabrique d’église de Boeur : 27 ares 70 ca  

Total : 38 ha 90 ares 40 ca 

 

Vu les arrêtés des Conseils des fabriques d’église de Vissoule, Tavigny, Cetturu et Boeur 

approuvant le renouvellement du droit de chasse sur les terrains leur appartenant ; 

 

Considérant l’absence de décision du Conseil de fabrique d’église de Buret ;  

 

Considérant dès lors la modification de la contenance du lot 3 après le retrait des 87 ares 90 ca 

appartenant à la FE de Buret : 

 

Lot 3 : Divers lieux : TAVIGNY – ALHOUMONT – VISSOULE 

• Commune : 69 ha 00 ares 00 ca  

• Fabrique d’église de Vissoule : 7 ha 17 ares 44 ca  

• Fabrique d’église de Tavigny : 5 ha 04 ares 60 ca  

• Fabrique d’église de Cetturu : 41 ares 40 ca  

• Fabrique d’église de Boeur : 36 ares 80 ca  

Total : 82 ha 00 are 24 ca 

 

Vu les réunions tenues les 18/02 et 04/03/2026 avec Monsieur ADAM, Chef du cantonnement 

DNF de Vielsalm, en vue d’adapter les cahiers général et spécial des charges, notamment au 

regard des nouvelles normes PEFC et des objectifs de gestion durable des massifs forestiers ; 

 

Vu la rencontre organisée le 10/03/2026 avec les adjudicataires sortants ainsi que le courrier 

transmis par ceux-ci par courrier électronique en date du 28 mars 2026, reprenant leurs 

observations et analyses relatives à l’évolution des conditions d’exercice de la chasse sur les 

territoires concernés ; 

 

Considérant que les éléments exposés ont été analysés par le Collège communal et qu’ils 

justifient une adaptation des conditions financières applicables aux futurs baux afin de 

préserver l’attractivité des lots, de garantir une gestion cynégétique cohérente et durable des 

territoires concernés et d’assurer la continuité d’une collaboration satisfaisante avec les 

adjudicataires en place ; 

 

Considérant que les adjudicataires sortants assurent, depuis plusieurs années, une gestion 

satisfaisante des lots concernés, en collaboration avec les autorités communales et les services 

du Département de la Nature et des Forêts ; 

Considérant qu’il apparaît opportun, au regard de cette gestion satisfaisante, de la stabilité 

recherchée dans la gestion cynégétique des territoires et des spécificités locales des lots 

concernés, de recourir à une procédure de gré à gré avec les adjudicataires sortants ; 



 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance du 13/04/2026, a décidé de retenir les 

considérations et conclusions formulées par les adjudicataires sortants et de proposer au 

Conseil communal le renouvellement des baux aux conditions adaptées ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional en date du 13/05/2026, conformément 

à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis réservé rendu par le Receveur régional en date du 26/05/2026; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, 

DECIDE : 

 

Article 1er : D’approuver la location, de gré à gré, du droit de chasse sur le territoire 

communal de Tavigny, divisé en quatre lots, au profit des adjudicataires sortants, aux 

conditions suivantes : 

 

• Lot 1 – 205 ha 27 ares 56 ca – 27 €/ha, soit un loyer annuel de départ de 5.542,44 €, 

indexable annuellement ;  

• Lot 2 – 111 ha 55 ares 22 ca – 27 €/ha, soit un loyer annuel de départ de 3.011,91 €, 

indexable annuellement ;  

• Lot 3 – 82 ha 00 are 24 ca – 23 €/ha, soit un loyer annuel de départ de 1.886,06 €, 

indexable annuellement ;  

• Lot 4 – 38 ha 90 ares 40 ca – 23 €/ha, soit un loyer annuel de départ de 894,79 €, 

indexable annuellement.  

 

La location est consentie pour une durée de neuf années, prenant cours le 1er/07/2026 et 

venant à échéance le 30/06/2035. 

 

Article 2 : D’approuver les cahiers général et spécial des charges établis en conséquence. 

 

Article 3 : De charger le Collège communal d’engager la procédure d’attribution des baux de 

chasse correspondants. 

 

 

4. 

Création d’une voirie communale à 6661 Taverneux sur les parcelles cadastrées 

Houffalize, Division III, Section C, n°787S pie et 787P pie 

Appropriation et incorporation dans le domaine public 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 février 2016 déterminant les formes du recours 

en matière d’ouverture, de modification ou de suppression d’une voirie communale ; 

 



 

Vu la demande de permis d’urbanisme (réf. 028/2026) introduite par Monsieur et Madame 

Corbelle-Grandjean dans le cadre du projet de création de voirie en vue de la construction 

d’une maison unifamiliale à Taverneux; 

 

Considérant que le dossier de demande reprend les informations énumérées à l’article 11 du 

décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, en ce compris la notice d’évaluation 

des incidences sur l’environnement ; 

 

Considérant que la création de cette voirie sur les parcelles cadastrées Houffalize, Division 

III, Section C, nos 787P pie et 787S pie nécessite que les propriétaires et demandeurs cèdent 

à la Commune à titre gratuit, quitte et libre de toute charge, la voirie créée sous la forme de 

deux lots tels que repris au plan dressé par le géomètre Geoxim, à savoir : 
• un lot 1 (jaune) d’une contenance de 153 m² sur la parcelle 787P ;  

• un lot 2 (bleu) d’une contenance de 219 m² sur la parcelle 787S ;  

 

Considérant que, conformément au décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, la 

demande a été soumise à enquête publique pendant une durée de trente jours à dater du 5 

mai 2026, enquête clôturée le 4 juin 2026 ; 

 

Vu que ladite enquête n’a donné lieu à aucune observation écrite ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 

4° du CDLD ; 
 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE : 

 

Article 1 : De marquer son accord sur la création d’une voirie à Taverneux à 6661 sur les 

parcelles cadastrées Houffalize, Division III, Section C, n°787S pie et 787P pie, telle que 

figurant au plan dressé par le géomètre Géoxim, sous la forme de deux lots, à savoir : 
• un lot 1 (jaune) d’une contenance de 153 m² sur la parcelle 787P ;  

• un lot 2 (bleu) d’une contenance de 219 m² sur la parcelle 787S ;  

 

Article 2 : De s’approprier et d’incorporer au domaine public communal la voirie créée, 

comme décrite à l’article 1.  
 

Article 3 : D’informer le public, conformément à l’article 17 du décret du 06.02.2014, de la 

présente délibération par voie d’avis suivant les modalités visées à l’article L1133-1 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

Article 4 : De notifier la présente délibération aux propriétaires riverains ainsi qu’aux 

propriétaires et demandeurs et au délégué du Gouvernement wallon : 
Service Public de Wallonie (SPW) - TLPE 

Département Aménagement du Territoire et Urbanisme 

Rue des Brigades d’Irlande 1 

5100 NAMUR 

  



 

Article 5 : Un recours est ouvert à toute personne s’estimant lésée dans les 15 jours pour le 

demandeur dès la réception de la décision et de l’affichage pour les tiers intéressés à l’adresse 

précitée à savoir : 
Service Public de Wallonie (SPW) - DGO4 

Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme  

Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture 

Rue des Brigades d’Irlande 1 

5100 NAMUR 
 

 

5. 

Groupe d’Action Locale du Pays de l’Ourthe  

Préservation de l’abeille noire via le renforcement du maillage écologique  

Convention de partenariat 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Considérant la demande du GAL Pays de l’Ourthe d’installer des essaims d’abeilles noires sur 

des parcelles communales afin de valoriser et promouvoir la multiplication des colonies de 

cette espèce ; 

 

Considérant qu’il importe de protéger les abeilles noires en vue de leur préservation et de leur 

maintien sur le territoire communal ;  

 

Considérant que le projet suggéré par le GAL rejoint les objectifs précités ; 

 

Vu le projet de convention proposé par le GAL ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

 

APPROUVE la convention ci-annexée 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Convention 

 

 

6. 

Académie de Musique de Bastogne 

Reconduction des 13 périodes « PO » de l’implantation de Houffalize 

Année scolaire 2026-2027 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu le courrier du 23/05/2026 de l’Académie communale de Musique de Bastogne sollicitant 

la reconduction de la subvention pour les cours du domaine de la musique pour l’implantation 

de Houffalize ; 



 

Considérant que 49 élèves domiciliés sur la Commune de Houffalize suivent les cours à 

Bastogne au sein de l’établissement et que 17 élèves sont également inscrits à l’Harmonie du 

Hérou, partenaire de l’Académie ; 

 

Considérant l’importance de soutenir et maintenir les activités culturelles et musicales dans la 

Commune ;  

 

Considérant que les crédits budgétaires sont prévus à l’article 734/431-01 au service ordinaire 

du budget communal ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

APPROUVE 

 

La reconduction pour l’année scolaire 2026-2027 de la prise en charge par la Commune de 

Houffalize de 13 périodes relatives au cours de musique donnés par l’Académie communale 

de Bastogne – implantation de Houffalize. 

 

La ventilation s’effectue comme suit :  

Formation musicale : 4 périodes : F1 et F2 

Eveil musical : 1 période 

Clarinette : 3 périodes  

Trompette : 3 périodes 

Percussion : 2 périodes  

TOTAL = 13 périodes à charge du PO 

 

 

7. 

Motion relative au soutien du CRECCIDE asbl et à la pérennisation de ses missions de 

participation citoyenne des enfants et des jeunes 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30; 

 

Vu la Convention internationale relative aux Droits de l’Enfant, et plus particulièrement son 

article 12 consacrant le droit des enfants et des jeunes à exprimer librement leur opinion et à 

participer aux décisions qui les concernent ; 

 

Considérant l’importance des politiques de participation citoyenne des enfants et des jeunes au 

niveau local ; 

 

Considérant le rôle essentiel joué depuis près de 30 ans par le CRECCIDE asbl (Carrefour 

Régional et Communautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie) dans l’accompagnement 



 

des communes wallonnes et bruxelloises en matière de citoyenneté, de démocratie participative 

et de soutien aux Conseils communaux des enfants et des jeunes ; 

 

Considérant que notre commune développe depuis le 23/12/2021 un Conseil communal des 

enfants et a pu bénéficier du soutien méthodologique, pédagogique et organisationnel du 

CRECCIDE dans ce cadre ; 

 

Considérant les nombreuses actions menées par le CRECCIDE au bénéfice des communes, des 

écoles, des enfants et des jeunes, notamment : 

• l’accompagnement des dispositifs participatifs locaux ; 

• les animations de sensibilisation à la citoyenneté et au fonctionnement des institutions; 

• la création d’outils pédagogiques ; 

• l’organisation des rassemblements des Conseils communaux d’enfants et de jeunes ; 

• les projets liés aux droits de l’enfant, à la démocratie participative, à l’énergie et au 

climat ; 

 

Considérant que les décisions récentes prises à différents niveaux de pouvoir mettent 

aujourd’hui gravement en péril la continuité des activités du CRECCIDE ; 

 

Considérant notamment : 

• la suppression du projet « Ça bouge dans ma commune » ; 

• la non-reconduction des derniers détachements pédagogiques ; 

• l’absence de financement structurel stable ; 

• la fragilisation progressive des moyens humains et financiers nécessaires à la poursuite 

des missions de l’association ; 

 

Considérant que la disparition du CRECCIDE entraînerait : 

• la perte d’une expertise reconnue en matière de participation citoyenne des enfants et 

des jeunes ; 

• la disparition d’outils pédagogiques et d’accompagnement des pouvoirs locaux ; 

• une fragilisation importante des dispositifs de participation locale des enfants et des 

jeunes ; 

• un impact direct sur les communes, les écoles et les acteurs de terrain ; 

 

Considérant que les missions portées par le CRECCIDE répondent à des enjeux fondamentaux 

de citoyenneté, de démocratie locale, de participation et de cohésion sociale ; 

 

Sur proposition du Collège communal,  

le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

 

1. Marque son soutien aux démarches entreprises par le CRECCIDE asbl afin d’assurer la 

continuité de ses missions ; 

2. Souligne l’importance du travail mené depuis près de 30 ans par cette association au 

service des communes, des enfants et des jeunes ; 

3. Demande au Gouvernement wallon et au Gouvernement de la Fédération Wallonie-

Bruxelles de réexaminer la situation du CRECCIDE dans une approche globale, 

concertée et transversale entre les compétences concernées ; 



 

4. Demande aux ministres compétents en matière de citoyenneté, participation, pouvoirs 

locaux, jeunesse, enfance et éducation de mettre en œuvre des solutions permettant 

d’assurer la pérennité des missions et des moyens nécessaires à leur exercice ; 

5. Insiste sur la nécessité de préserver les dispositifs de participation citoyenne des enfants 

et des jeunes au niveau local ainsi que les outils d’accompagnement des communes ; 

6. Charge le Collège communal de transmettre la présente résolution : 

• au Ministre-Président du Gouvernement wallon ; 

• au Ministre des Pouvoirs locaux ; 

• aux ministres de l'Education et de la jeunesse de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

• aux groupes parlementaires du Parlement wallon et du Parlement de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

• au CRECCIDE asbl. 

 

 

8. 

Motion relative au soutien de la Clinique St-Josef de Saint-Vith 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30; 

 

Vu les projets de réforme du paysage hospitalier et les nouvelles normes envisagées 

concernant le maintien des hôpitaux aigus ; 

Considérant les difficultés rencontrées par la Clinique St. Josef de Saint-Vith à la suite de 

l’annonce de ces nouvelles normes ;   

Considérant les données de fréquentation communiquées par la Clinique St. Josef pour les 

habitants de Houffalize : 

 2023 2024 2025 

Nombre de sorties SMUR 2 0 1 

Nombre d’admissions aux urgences 93 94 107 

Nombre d’hospitalisations classiques 30 39 60 

Nombre d’hospitalisations de jour 85 78 154 

Nombre de naissances 6 6 5 

Considérant que la part de marché de la Clinique St. Josef à Houffalize s’élevait en 2024 à 

4,79 % pour l’hospitalisation classique et à 8,23 % pour l’hospitalisation de jour, et que les 

chiffres de 2025 laissent présager une augmentation de cette fréquentation ; 

Considérant que ces chiffres démontrent la réalité du terrain et l’importance de la Clinique St. 

Josef pour une partie de la population de Houffalize ; 

Considérant que l’accessibilité et la proximité des soins constituent des enjeux essentiels pour 

les habitants des communes rurales ; 



 

Considérant que le maintien de la Clinique St. Josef en tant qu’hôpital général se justifie 

également par des réalités territoriales, linguistiques et communautaires propres à la région ; 

Considérant qu’une application rigide et uniforme des critères envisagés pour la réforme 

hospitalière risquerait d’entraîner des conséquences importantes en matière de santé publique, 

d’accessibilité aux soins et de cohésion territoriale ; 

Considérant également les risques de surcharge des autres structures hospitalières régionales 

en cas de concentration excessive des soins sur un nombre limité de sites ; 

Considérant en outre la récente collaboration entre les communes de Gouvy et de Saint-Vith en 

vue de la création d’un centre de prélèvement à Gouvy, destiné à éviter aux citoyens de devoir 

se déplacer jusqu’à Saint-Vith, ainsi que l’importance de soutenir cette initiative ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

Décide : 

1. D’exprimer son soutien au maintien des services hospitaliers actuellement dispensés par 

la Clinique St. Josef à Saint-Vith ; 

2. De plaider pour le maintien du statut d’hôpital général de la Clinique St. Josef, compte 

tenu des réalités géographiques, territoriales et d’accessibilité aux soins dans la région; 

3. De demander que toute réforme du paysage hospitalier garantisse une couverture 

territoriale adéquate et respecte le principe d’un accès rapide aux soins urgents ; 

4. De soutenir l’ouverture d’un dialogue constructif entre les autorités compétentes et les 

acteurs hospitaliers afin de pérenniser le fonctionnement de la Clinique St. Josef à Saint-

Vith ; 

5. De transmettre la présente motion aux autorités régionales et fédérales compétentes 

ainsi qu’à la direction de la Clinique St. Josef. 

 

9. 

Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium (16/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce11/05/2026, par l’Intercommunale BEP Crématorium aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium qui se tiendra le 16/06/2026 

à 17h30 à la Bourse de Namur, Place d’Armes n°1 à 5000 Namur;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale BEP Crématorium ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale BEP Crématorium ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 



 

 

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées générales Ordinaire et Extraordinaire 

du 16 décembre 2025 ; 

2. Approbation du Rapport d'activités 2025 ; 

3. Approbation des comptes 2025 ; 

4. Rapport du Réviseur ; 

5. Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

6. Approbation du Rapport de gestion 2025 ; 

7. Approbation du Rapport spécifique de prises de participation ; 

8. Désignation d'un commissaire parmi les réviseurs d'entreprises pour les exercices 2026-

2028 - Attribution ; 

9. Décharge aux Administrateurs ; 

10. Décharge au Réviseur. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 16/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées générales Ordinaire et Extraordinaire 

du 16 décembre 2025 ; 

2. Approbation du Rapport d'activités 2025 ; 

3. Approbation des comptes 2025 ; 

4. Rapport du Réviseur ; 

5. Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

6. Approbation du Rapport de gestion 2025 ; 

7. Approbation du Rapport spécifique de prises de participation ; 

8. Désignation d'un commissaire parmi les réviseurs d'entreprises pour les exercices 2026-

2028 - Attribution ; 

9. Décharge aux Administrateurs ; 

10. Décharge au Réviseur. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire du BEP Crématorium. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

BEP Crématorium. 

 

 

  



 

10. 

Assemblée générale ordinaire d’ECETIA (23/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 13/05/2026, par l’Intercommunale ECETIA aux fins de participer 

à l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA qui se tiendra le 23/06/2026 à 18h00 à la Ferme 

de Hepsée, rue d’Hepsée, 9B à 4537 Verlaine;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de ECETIA; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ECETIA;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport de rémunération de l’exercice 2025 ; 

2. Rapport spécifique sur les prises de participation de l’exercice 2025 ; 

3. Rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2025 ; 

4. Rapport de gestion du Conseil d’administration 2025 ; 

5. Approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2025 ; affectation 

du résultat ; 

6. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2025 ; 

7. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2025 ; 

8. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1bis du CDLD ; 

9. Lecture et approbation du PV en séance 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 23/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Rapport de rémunération de l’exercice 2025 ; 

2. Rapport spécifique sur les prises de participation de l’exercice 2025 ; 

3. Rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2025 ; 

4. Rapport de gestion du Conseil d’administration 2025 ; 

5. Approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2025 ; affectation 

du résultat ; 

6. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2025 ; 

7. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2025 ; 

8. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1bis du CDLD ; 

9. Lecture et approbation du PV en séance 

 



 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

ECETIA.  

 

 

11. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Eau (17/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 13/05/2026, par l’Intercommunale IDELUX – Eau aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Eau qui se tiendra le 17/06/2026 à 

9h30 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Eau ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Eau;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat du 31/12/2025 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Actualisation de la tarification On House 

11. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 14 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 



 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 17/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et 

sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat du 31/12/2025 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Actualisation de la tarification On House 

11. Divers 

  

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Eau. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

12. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Environnement (17/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 13/05/2026, par l’Intercommunale IDELUX – Environnement 

aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Environnement qui se 

tiendra le 17/06/2026 à 9h30 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Environnement ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Environnement;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

 



 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2025 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Remplacement d’un administrateur démissionnaire 

11. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 14 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 17/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2025 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Remplacement d’un administrateur démissionnaire 

11. Divers 

  

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Environnement. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

 

 

  



 

13. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Projets publics (17/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 13/05/2026, par l’Intercommunale IDELUX – Projets publics 

aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Projets publics qui se 

tiendra le 17/06/2026 à 09h30 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Projets publics ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX – Projets publics ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Modification de la tarification in house 

11. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 14 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 17/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel 

du comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil 

d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 



 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Modification de la tarification in house 

11. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Projets publics. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

 

14. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Finances (17/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 13/05/2026, par l’Intercommunale IDELUX – Finances aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Finances qui se tiendra le 

17/06/2026 à 9h30 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Finances ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Finances ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 



 

10. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 14 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 17/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2024 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Finances. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 

15. 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Développement (17/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 13/05/2026, par l’Intercommunale IDELUX – Développement 

aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Développement qui se 

tiendra le 17/06/2026 à 9h30 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, et les statuts de l’Intercommunale d’IDELUX – Développement ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDELUX - Développement;  

 



 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025, 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2025 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par14 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 17/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et 

sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17/12/2025, 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2025  

3. Rapport spécifique sur les prises de participation, rapport de gestion, rapport annuel du 

comité de rémunération, rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2025) 

7. Approbation de l’actionnariat au 31/12/2025 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 

10. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Développement. 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX.  

 



 

16. 

Assemblée générale ordinaire de Vivalia (23/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 21/05/2026, par l’Intercommunale VIVALIA aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA qui se tiendra le 23/06/2026 à 18h00 

au Centre Universitaire Psychiatrique, Centre social, route des Ardoisières 100 à 6880 Bertrix;   

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale VIVALIA ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale VIVALIA;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée ordinaire, sur lequel le Conseil doit se 

prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale ordinaire du 

16/12/2025 

2. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale extraordinaire du 

12/02/2026 

3. Présentation et approbation du rapport de gestion pour l’exercice social 2025 

4. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2025 

5. Approbation des bilan et compte de résultats consolidés 2025 format BNB 

6. Répartition du déficit 2025 du secteur de la « Prie en charge de la personne âgée » 

(PCA) 

7. Répartition du déficit 2025 du secteur « Extra-Hospitalier » 

8. Affectation du résultat 2025 

9. Fixation de la cotisation du secteur « Aide médicale urgente » 2026 

10. Rémunérations et jetons de présence Présidence, Vice-Présidence et Administrateurs 

11. Approbation de la liste actualisée des apports indisponibles conformément à l’article 15 

des statuts de Vivalia 

12. Décharge aux administrateurs pour l’exercice social 2025 

13. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2025 

14. Information sur l’état d’avancement des réflexions du groupe de travail du secteur de la 

prise en charge de la personne âgée (PCPA) 

15. Information sur l’état d’avancement du projet Vivalia 20230 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 



 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 23/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale ordinaire du 

16/12/2025 

2. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale extraordinaire du 

12/02/2026 

3. Présentation et approbation du rapport de gestion pour l’exercice social 2025 

4. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2025 

5. Approbation des bilan et compte de résultats consolidés 2025 format BNB 

6. Répartition du déficit 2025 du secteur de la « Prise en charge de la personne âgée » 

(PCA) 

7. Répartition du déficit 2025 du secteur « Extra-Hospitalier » 

8. Affectation du résultat 2025 

9. Fixation de la cotisation du secteur « Aide médicale urgente » 2026 

10. Rémunérations et jetons de présence Présidence, Vice-Présidence et Administrateurs 

11. Approbation de la liste actualisée des apports indisponibles conformément à l’article 15 

des statuts de Vivalia 

12. Décharge aux administrateurs pour l’exercice social 2025 

13. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 

2025 

14. Information sur l’état d’avancement des réflexions du groupe de travail du secteur de la 

prise en charge de la personne âgée (PCPA) 

15. Information sur l’état d’avancement du projet Vivalia 20230 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

VIVALIA, avant les Assemblées générales. 

 

 

17. 

Assemblée générale ordinaire de Sofilux (16/06/2026)   

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 04/05/2026, par l’Intercommunale SOFILUX aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le 16/06/2026 à 18h00 

à l’Amandier, Avenue de Bouillon, 70 à 6800 Libramont;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de SOFILUX; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale SOFILUX;  



 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1.          Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes 

2.          Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2025, annexe et répartition 

bénéficiaire 

3.          Rapport du Comité de rémunération 

4.          Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2025 

5.          Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2025 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 16/06/2026, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1.          Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes 

2.          Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2025, annexe et répartition 

bénéficiaire 

3.          Rapport du Comité de rémunération 

4.          Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2025 

5.          Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2025 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

SOFILUX.  

 

 

18. 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de La Terrienne du Crédit Social S.C  

(18/06/2026) 

Ordre du jour  

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 23/04/2026, par l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit 

Social S.C. aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de la 

Terrienne du Crédit Social S.C. qui se tiendront le 18 juin 2026 à 18h30 (AGO) et 19h30  (AGE) 

à la salle La source, Place Toucrée, 6 à 6900 Marche-en-Famenne;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit Social S.C.; 

 



 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale La Terrienne du Crédit Social 

S.C.;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits aux ordres du jour ; 

 

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée ordinaire, sur lequel le Conseil doit se 

prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice 2025 

comprenant les comptes annuels et le rapport de gestion 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion 

sur l’exercice 2025 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseur 

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2025 

5. Affectation du résultat 

6. Décharge à donner aux Administrateurs  

7. Décharge à donner au Commissaire, la S.R.L. KNAEPEN & LAFONTAINE 

8. Divers 

 

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire, sur lequel le Conseil doit se 

prononcer, porte sur: 

 

1. Modification de l’article 2 des statuts de notre société relatif au siège Social : 

suppression de la localisation suivante « 6900 MARCHE-EN-FAMENNE, Rue 

Porte-Haute, numéro 21, en Région Wallonne. » et remplacement par la 

localisation suivante « 6900 MARCHE-EN-FAMENNE, Boulevard du Nord, 

numéro 15, en Région Wallonne. » 

Autorisation requise de la S.W.C.S. : reçue le 02/04/2026  

2. Divers 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 14 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits aux ordres du jour des 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 18 juin 2026, tels qu’ils 

sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

Assemblée générale ordinaire : 

1. Rapport du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice 2025 comprenant les 

comptes annuels et le rapport de gestion 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion sur 

l’exercice 2025 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseur 

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2025 

5. Affectation du résultat 

6. Décharge à donner aux Administrateurs  

7. Décharge à donner au Commissaire, la S.R.L. KNAEPEN & LAFONTAINE 

8. Divers 

 



 

Assemblée générale extraordinaire : 

1. Modification de l’article 2 des statuts de notre société relatif au siège Social : 

suppression de la localisation suivante « 6900 MARCHE-EN-FAMENNE, Rue Porte-Haute, 

numéro 21, en Région Wallonne. » et remplacement par la localisation suivante « 6900 

MARCHE-EN-FAMENNE, Boulevard du Nord, numéro 15, en Région Wallonne. » 

Autorisation requise de la S.W.C.S. : reçue le 02/04/2026  

2. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle aux 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de La Terrienne du Crédit Social S.C. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de la 

Terrienne du Crédit Social S.C. 

 

 

19. 

Chêne menaçant la sécurité publique, situé sur une parcelle sise à 6662 Alhoumont et 

cadastrée Houffalize, division VI, Section C, n°350 

Arrêté du Bourgmestre faisant fonction du 26/05/2026 

Communication  

 

 

20. 

Procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune – CPAS du 13/04/2026 

Communication 

 

 

21. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

 

22. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 28/04/2026 

 

Adopté par 14 oui 

 

DIVERS 

 

Néant 

 



 






































